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I. ENVIRONNEMENT écONOMIQUE 

1) Aperçu Général

1. Le Bénin couvre une superficie de 112 622 km2.  Le pays a des frontières communes au nord avec le Burkina Faso et le Niger, à l'est avec le Nigeria, au sud avec l'Océan Atlantique et à l’ouest avec le Togo.  En 2003, la population du Bénin était d'environ 7 millions de personnes, dont 44 pour cent en zone urbaine.  Le PIB par habitant était de 380 dollars EU en 2001.
  La croissance démographique est relativement forte (le taux de natalité se situe à 2,6 pour cent par an) et   l’espérance de vie est en moyenne de 53 ans.

2. Depuis le premier examen de ses politiques commerciales en 1997, le Bénin a changé son programme pour le développement du pays, ayant adopté en 2002 un Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP).
  Le Bénin a également poursuivi son programme de stabilisation macro-économique et de réformes structurelles, soutenu par une Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) du FMI, renouvelée en mai 2003.  Dans le contexte du CSLP, ses objectifs principaux sont la maîtrise des finances publiques, le soutien à la politique monétaire commune de l’Union Monétaire Ouest-Africaine (UMOA), et l’accélération des réformes structurelles (secteur coton et réformes du secteur public).
  En 2003, le Bénin a respecté les huit critères de commerce sujets à une surveillance au niveau de l’UEMOA.

3. La croissance économique dépend surtout de l’évolution de l’activité dans le secteur primaire, qui reste très différenciée en raison de la variabilité du climat;  l’importance du secteur tertiaire a augmenté aux dépens des autres.  Des taux moyens de croissance économique de 7 à 8 pour cent pour la période 2000-14 seraient nécessaires afin de doubler le produit intérieur brut (PIB) par habitant, mais la croissance anticipée  pour 2003 n’est pas à la hauteur.  Le secteur informel reste important, mais son ampleur n’est pas entièrement saisie. 

4. Selon le PNUD, le Bénin occupe la 159ème position sur 175 pays en ce qui concerne son niveau de développement humain.
  Dans le contexte de l’Initiative sur la dette des pays pauvres très endettés (PPTE), le Bénin a bénéficié depuis 2003, d’un allégement de sa dette extérieure pour un montant de 124 millions de dollars EU (valeur nominale), équivalent à 84,4 millions en valeur actuarielle.
  Cet allégement intervient en raison des efforts soutenus des réformes et afin d’assurer que les critères d’endettement ne dépassent pas les seuils établis sous le PPTE à la suite de la détérioration du cours du coton.  

2) Résultats Économiques Récents

i) Croissance, emploi et pauvreté

5. Depuis le premier examen, l'économie a progressé par à-coups (tableau I.1).  Ceci est le résultat des difficultés engendrées par le déséquilibre macro-économique et les faiblesses structurelles profondément enracinées auxquels il faudrait rajouter la baisse des cours internationaux du coton (chapitre IV 2) iii)).  Selon les autorités, la croissance du PIB pour l'année 2002 fut de 4,6 pour cent et de 6,7 pour cent en 2003.
  La prévision de croissance du PIB pour 2004 est de 6,4 pour cent.  La réalisation de cet objectif de croissance dépendra des réformes structurelles mises en place dans le cadre du document de la stratégie de lutte contre la pauvreté.  

Tableau I.1
Indicateurs économiques de base du Bénin, 1997-04

(Part du PIB)
	
	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	
	(pourcentage de variation annuelle)

	PIB (en pourcentage)
	5,7
	4,5
	5,0
	4,9
	6,2
	4,6
	6,7
	6,4

	
	(pourcentage)

	Primaire
	35,8
	36,6
	35,8
	34,9
	34,5
	33,8
	33,8
	33,6

	Agriculture 
	25,2
	26,4
	25,5
	25,1
	24,6
	23,8
	23,8
	23,6

	Élevage et pêche
	10,6
	10,2
	10,3
	9,8
	9,9
	10,1
	10,0
	9,9

	Secondaire
	13,5
	12,6
	12,8
	12,9
	13,4
	13,6
	13,7
	14,0

	Mines et activités manufacturières
	8,9
	8,3
	8,3
	8,4
	8,7
	8,7
	8,6
	8,8

	Électricité, gaz et eau
	0,7
	0,7
	0,8
	0,8
	0,9
	1,1
	1,3
	1,3

	Bâtiments et travaux publics
	3,9
	3,6
	3,7
	3,7
	3,7
	3,8
	3,9
	3,9

	Tertiaire
	45,0
	44,7
	44,4
	44,6
	44,6
	45,0
	44,9
	45,0

	Commerce
	6,4
	6,3
	6,1
	6,8
	7,1
	7,2
	7,6
	7,8

	Transports et télécommunications
	16,7
	16,4
	16,5
	16,7
	16,7
	16,8
	16,5
	16,5

	Services non marchands
	11,1
	11,0
	10,8
	10,4
	10,1
	10,1
	10,0
	9,8

	Autres services
	10,8
	11,0
	11,0
	10,7
	10,7
	10,9
	10,8
	10,9


a
Estimations.
Source:
Ministère des finances et de l'économie, Direction de la prévision.

6. Depuis 1997, il n'y a pas eu de variations majeures dans la composition du PIB;  les services et l'agriculture continuant de dominer l'économie tandis que la part du secteur manufacturier dans le PIB reste faible.  La part de l'agriculture et de l'élevage (premier pourvoyeur d'emplois) dans l'emploi total est à la hausse, tandis que celle des autres secteurs est restée stable ou a diminué.  Ces données ne peuvent être considérées comme entièrement fiables en raison de l'importance du secteur informel.

7. En 2001, le secteur public et parapublic emploie 8,5 pour cent des actifs, les entreprises privées formelles emploient 11,2 pour cent et l'informel 80 pour cent des actifs.  Le taux de chômage touche 5,5 pour cent des actifs, mais le sous-emploi, estimé à environ 70 pour cent de la population active, plus que le chômage, constitue le principal problème du marché du travail.

8. Une croissance démographique relativement élevée, ainsi que les fluctuations dans la croissance économique ont contribué à une progression de l'incidence de la pauvreté, notamment dans le milieu rural.
  La proportion de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté est passée de 43,4 pour cent lors du premier examen à 49 pour cent, la majorité étant des défavorisés (59 pour cent de ménages pauvres) habitant dans les zones rurales.  Environ deux cinquièmes de la population n'a pas accès à l'eau potable.  Le taux d'alphabétisation reste élevé (par rapport au reste de la région et aux pays à faible revenu à l'échelle mondiale), les disparités d'éducation entre hommes et femmes sont importantes. 

ii) Inflation

9. Depuis 1995, l'inflation des prix à la consommation a sensiblement diminué, tombant d'un peu plus de 13 pour cent à des niveaux inférieurs à 3 pour cent depuis 2002.  La hausse  des prix en 2000 et 2001 résulte principalement, de la hausse des prix des carburants sur le marché parallèle qui induit un renchérissement des transports locaux, de la hausse des prix des produits pharmaceutiques et de la forte demande de céréales.  La décélération de l'inflation en 2002 est due, principalement, à la baisse des coûts des transports.  Les prévisions pour 2004, indiquent que le taux restera inférieur à 3 pour cent, comme le stipule le Pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité de l'UEMOA (tableau I.2).

Tableau I.2

Critères de Convergence de l'UEMOA, 1997-03

(En pourcentage)

	
	Norme
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Critères primaires
	
	
	
	
	
	
	
	

	Solde budgétaire de base avec PPTE/PIB nominal 
	>=0
	1,4
	3,1
	3,4
	2,4
	0,4
	0,2
	0,1

	Solde budgétaire de base hors PPTE/PIB nominal 
	>=0
	1,4
	3,1
	3,4
	2,5
	1,3
	0,6
	0,1

	Inflation 
	<= 3
	3,3
	5,8
	0,3
	4,2
	4,0
	2,4
	2,8

	Encours dette/PIB 
	<=70
	65,3
	60,6
	59,3
	57,5
	56,1
	56,7
	54,3

	Arriérés des paiements (en milliards de francs CFA)
	<= 0
	7,9
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Critères secondaires
	
	
	
	
	
	
	
	

	Masse salariale sur recettes fiscales 
	<= 35
	39,0
	35,1
	33,0
	31,7
	32,7
	31,9
	31,0

	Investissements sur ressources interne / recettes fiscales 
	>=20
	7,5
	8,2
	11,4
	11,5
	22,4
	19,3
	20,8

	Solde extérieur courant hors dons sur PIB nominal
	<= 5
	-7,8
	-6,1
	-7,6
	-4,6
	-6,3
	-6,2
	-5,0

	Taux de pression fiscale 
	>=17
	12,0
	12,6
	13,1
	13,7
	13,5
	14,4
	14,6


Source:
UEMOA (2003), Indicateurs budgétaires et critères de convergence en zone UEMOA. 
iii) Politique monétaire et des changes

a) Arrangements institutionnels

10. Les pays membres de l’Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA), dont le Bénin, ont des politiques monétaires et des changes en commun.
  L’UEMOA complète l’UMOA par un volet d'intégration économique (chapitre II 6) iii) a)), et intègre son acquis, notamment une monnaie commune, gérée par la Banque Centrale des États de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO), institution spécialisée et indépendante de l’UEMOA.
  Le Bénin, à l'instar des autres pays de l'UEMOA, a accepté l’article VIII des statuts du FMI le 1er juin 1996.

11. Le franc CFA (Communauté Financière Africaine) est l’unité monétaire de l'UMOA.  Cette monnaie fut rattachée au franc français par une parité fixe jusqu'au 1er janvier 1999
, date de l'introduction de l'euro par les pays participants à l'Union monétaire européenne.  Le franc CFA est actuellement rattaché à l'euro selon une parité fixe:  1 000 francs CFA = €1,52449017.
  Le passage à l'euro n'a occasionné aucun changement de substance au niveau des arrangements de la Zone franc.

12.  Il n’y a pas d’exercice de politique monétaire à l’échelle nationale, car la BCEAO a la responsabilité d'émettre le franc CFA et d'en assurer la stabilité.  Ses missions sont inscrites dans ses statuts comme suit:  mettre en oeuvre les orientations de la politique monétaire définie par le Conseil des Ministres de l’UMOA;  conduire les opérations de change;  détenir et gérer les réserves en change des pays membres;  et  promouvoir le bon fonctionnement du système des paiements de l'Union monétaire.
13. La BCEAO définit sa politique monétaire afin de conserver le taux de couverture extérieure de la monnaie à un niveau satisfaisant, et de soutenir, en principe, l'activité économique des pays membres sans pressions inflationnistes.  La BCEAO encadre la politique monétaire de chaque pays membre par l'élaboration d'objectifs fixés sur une base annuelle pour la masse monétaire et le crédit.  Ceux-ci prennent en compte les besoins généraux de financement de l'économie de chaque membre et les moyens propres à les satisfaire, tels qu'établis par chaque Comité national de crédit.  Il en résulte des plafonds d'avances aux Trésors Nationaux, qui sont soumis à un taux d'intérêt fixé par la BCEAO, un taux de pénalité s'appliquant en cas de dépassement.  Les avances sont désormais gelées à leurs niveaux du 31 décembre 2002, en attendant leur consolidation envisagée par les autorités monétaires.  L’objectif visé à terme consiste à orienter progressivement les États vers le marché financier par l’émission de titres publics. 

14. Le maintien d'une politique monétaire commune par les pays membres de l'UMOA demande de la discipline financière de la part de chaque pays, qui maintient sa propre politique économique décentralisée.  L’UEMOA a mis en place un Pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité
, sujet d’une surveillance multilatérale depuis 2000.  Selon les dernières données (2003), fournies par le FMI et par la Commission de l'UEMOA, le Bénin satisfait aux huit critères de convergence:  un taux d’inflation sous le seuil de 3 pour cent;  le ratio de la dette au PIB au-dessous du seuil de 70 pour cent;  et une part des investissements publics financés sur fonds intérieurs d’au moins 20 pour cent.
  L’échéance du calendrier prévue pour 2000 a été repoussée à mi-2005 en raison des difficultés rencontrées par quelques États membres de l’UEMOA à satisfaire aux quatre principaux critères de convergence. (tableau I.2)

b)
Réglementation des changes

15. Les opérations de change entre la BCEAO et les banques commerciales du Bénin s’effectuent à un taux fixe, ainsi que toute opération de change effectuée par un opérateur économique. En outre, les cours d’achat et de vente des autres devises sont établis sur la base des cours de l'euro sur le marché des changes.  

16. Toute opération de change au Bénin doit passer par des intermédiaires agréés par le Ministère des Finances.  Une commission de 0,25 pour cent est prélevée par les banques et les bureaux de poste sur les transferts hors de l'UEMOA et elle est reversée au Ministère des Finances. 

17. Les importations d'une valeur supérieure à 500 000 francs CFA (830 dollars EU) doivent obligatoirement être domiciliées auprès d'une banque agréée. 

18. Les paiements (sauf les transactions en or et l'émission, publicité et offre d'instruments financiers) et les transferts de capitaux à l'intérieur de l’UEMOA sont libres.  Les principales modalités de la réglementation commune de changes vis-à-vis des pays tiers sont:

-
les transferts de fonds pour la couverture des opérations liées aux transactions courantes sont totalement libres sur présentation de documents justificatifs;

-
l'obligation de rapatriement des recettes de l'exportation aux pays extérieurs à l'UEMOA et leur conversion en francs CFA dans les 120 jours qui suivent l'expédition des marchandises;

-
les entrées de capitaux en provenance de tout pays sont libres;  et

-
les sorties de capitaux à destination des pays tiers non-membres de l’UEMOA font l’objet de contrôle sur présentation des pièces justificatives (déclaration justificative et obtention d’une autorisation de transfert par les services du Ministère des Finances).

19. Le Bénin permet à un investisseur étranger de rapatrier les capitaux investis et les bénéfices réalisés par son exploitation, ainsi que les économies sur salaires, réalisées par son personnel expatrié.

iv) Politique budgétaire

20. En ce qui concerne l’économie extérieure, le Bénin enregistre toujours un déficit chronique de la balance des biens et services, comme ce fut le cas au moment du premier examen (tableau I.3).  Le déficit sur les transactions commerciales des biens s’est fortement creusé (environ 44 pour cent) depuis le premier examen principalement en raison de la baisse des cours mondiaux du coton, malgré l’expansion de la production nationale du coton (chapitre IV 2) iii)), la détérioration des termes d'échanges et l'augmentation des valeurs des importations (produits pétroliers, biens intermédiaires, biens d'équipement, services);  l'obsolescence et le faible niveau de diversification de l'appareil de production , ainsi que le phénomène de l'importation en vue d'une réexportation mal enregistrée y ont aussi contribué.

Tableau I.3

Balance des paiements, 1997-04
	
	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	
	(Milliards de francs CFA)

	économie extérieure
	
	
	
	
	
	
	
	

	Transactions courantes
	-64,5
	-47,5
	-67,8
	-57,3
	-54,8
	-53,7
	-65,7
	-64,7

	- Balance des biens
	-75,3
	-93,4
	-131,6
	-88,1
	-131,5
	-103,5
	-121,4
	-108,3

	- Exportations, f.a.b.
	233,2
	244,4
	259,5
	279,3
	273,9
	312,3
	322,3
	363,8

	- Importations, f.a.b.
	308,5
	337,8
	391,1
	367,4
	405,4
	415,8
	443,7
	472,2

	- Services (nets)
	-47,4
	-36,2
	-21,1
	-48,3
	-42,6
	-38,7
	-40,5
	-51,0

	- Transferts courants
	58,2
	82,1
	84,9
	79,1
	119,3
	88,5
	96,2
	94,6

	Allègement de la dette
	1,8
	0,0
	11,8
	4,9
	16,6
	17,8
	0,0
	0,0

	Solde globale
	0,4
	29,7
	154,4
	63,8
	130,2
	-50,7
	22,4
	35,0

	
	en pourcentage du PIB

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	
	
	

	Balance commerciale
	-5,7
	-6,4
	-8,6
	-5,2
	-7,2
	-5,3
	-5,7
	-4,6

	Balance courante
	-4,9
	-5,4
	-4,4
	-3,4
	-3,0
	-2,7
	-3,1
	-2,8


a
Estimations.
Source:
Ministère des finances et de l'économie, Direction de la prévision.
21. Selon des estimations du gouvernement, le déficit de la balance courante en 2003 représentait 3,1 pour cent du PIB (7,5 pour cent selon le FMI), tandis que les prévisions pour l'année 2004 se situent à 2,8 pour cent du PIB, continuant la tendance à la baisse indiquée au tableau I.3.
 

22. Le Bénin a enregistré une hausse des recettes des droits de porte de 82,7 milliards de francs CFA en 1997 (138 millions de dollars EU)  à 145,9 milliards de francs CFA en 2002 (233 millions de dollars EU), due notamment au réarmement tarifaire par la mise en place du Tarif Extérieur Commun (chapitre III 2) iii) a)) visant les produits provenant des pays en dehors de la zone UEMOA.
  Les recettes de l'État pour 2003 sont estimées par le FMI à 17 pour cent du PIB, tandis qu'en 1996 elles représentaient environ 15 pour cent.  Pour les dépenses, les autorités estiment les limiter à 16 pour cent du PIB (2003) alors qu'en 1996 elles représentaient 19 pour cent.  Selon la Direction de la prévision du Ministère des finances et de l'économie, la masse salariale représente environ 22 pour cent des dépenses en 2004.
v) Transparence et gouvernance

23. Les questions relatives à la transparence et à une bonne gestion des affaires publiques ont un impact direct sur l'environnement économique général, et sur les conditions dans lesquelles les acteurs économiques prennent leurs décisions et agissent.

24. Le gouvernement béninois est décidé à prévenir et combattre toute forme de corruption et à améliorer la gouvernance.  Pour cela, une nouvelle stratégie de lutte contre la corruption fut adoptée en juillet 2002.  Les objectifs recherchés par le gouvernement sont liés au besoin d'améliorer la transparence à travers la production et la publication des informations économiques, et sur la gestion des ressources publiques pour assurer la responsabilité, l'efficience et le contrôle des dépenses publiques.  En décembre 2003, le Bénin a signé la Convention des Nations Unies contre la corruption.  La première étude sur la gouvernance et la lutte contre la corruption devait être achevée au cours de  la première partie de l'année 2004.

3) Tendances en Matière de Commerce

Composition des échanges

25. Selon les statistiques disponibles (graphique I.1), les exportations du Bénin sont restées aussi peu diversifiées qu’au moment du premier examen de la politique commerciale, et la part des produits à valeur ajoutée continue à être minimale.  Malgré la baisse du cours mondial du coton à son niveau le plus bas depuis 1994, le coton reste le principal produit exporté, avec une solide augmentation de sa part, de 46,3 pour cent (1998) à 65 pour cent (2002) du total des exportations.  La part des exportations de produits manufacturés reste faible malgré l'industrie textile installée au pays. (chapitre IV 4))

26. La composition et la structure géographique des échanges commerciaux semblent être difficiles à cerner en raison de l'importance des circuits informels et du commerce de réexportation.  Le Bénin, particulièrement en ce qui concerne les activités de re-exportation de marchandises acheminées par le port de Cotonou vers les pays enclavés, semble ne pas avoir pu entièrement bénéficier des circonstances résultantes de la crise de la Côte d'Ivoire à cause de:  la proximité des ports concurrents, les délais du port de Cotonou et les "faux frais" (multiplicité des contrôles routiers) (chapitre IV 5) iii) a)). 

27. En matière de destination, les exportations béninoises ont connu une importante diversification depuis le premier examen de politique commerciale.  L'Afrique et l'Asie (notamment l'Inde) sont devenues les principaux marchés d'exportation, suivies de l'Union Européenne (graphique I.2). Néanmoins,  le commerce avec ses partenaires commerciaux de l'UEMOA et la CEDEAO progresse lentement (graphique I.3).  Selon les autorités, le Nigeria continue à être un important client, mais la majorité des échanges n'est pas officiellement enregistrée.

28. La composition des importations semble avoir peu changé, car les produits alimentaires, les combustibles, l'électricité, les produits chimiques, et les machines et matériel de transport sont toujours parmi les premiers postes (graphique I.1).  L'origine des importations reste, pour l’essentiel, la même, la France en tête, suivie de l'Asie, des pays membres de l'UEMOA et du Nigeria. (graphiques I.2 et I.3).  
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Graphique I.1

Structure du commerce des marchandises, 1998-02
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Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données extraites de Comtrade, DSNU (CTCI, Rev.3).
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4) Perspectives

29. L'économie continue à dépendre excessivement de la culture du coton, malgré quelques efforts de diversification agricole.  Le redressement de l'économie parait bien engagé, le Bénin étant le seul membre qui satisfait tous les critères de convergence fixés par l'UEMOA.  Toutefois, les coûts élevés des intrants et la dépendance énergétique sont un frein à l'industrialisation du pays.  Le taux de croissance économique est estimé à 6,4 pour cent en 2004, tandis que le taux d'inflation demeurera contrôlé sous la barre de 3 pour cent.  La continuation du désengagement de l'État des activités économiques du pays, ainsi que les réformes du secteur public doivent rendre l'économie plus dynamique. L'impact de la crise en Côte d'Ivoire ne semble pas avoir affecté le Bénin par rapport aux autres pays de la sous-région.
� FMI (2003b).


� Gouvernement du Bénin (2002). 


� FMI (2003b).


� L'indicateur de développement humain mesure le niveau atteint en terme d'espérance de vie, d'instruction et de revenu réel corrigé.  PNUD (2003).


� Selon le FMI, l'allégement de la dette extérieure du Bénin fut depuis le début de 460 millions de dollars EU - (FMI Communiqué de Presse N° 03/42 du 25 mars 2003).


� Les sources principales consultées sont:  FMI (2003b);  et  FMI (2002).


� Selon le FMI, la croissance du PIB pour l'année 2002 fut de l'ordre de 6 pour cent, et la prévision de croissance pour 2003 s'élève à 5,6 pour cent.  FMI (2003b).


� Institut national de la statistique et de l'analyse économique (2002).


� Gouvernement du Bénin (2002). 


� Le traité de l’UEMOA a été signé le 11 janvier 1994 par le Bénin;  le Burkina Faso;  la Côte d’Ivoire;  le Mali;  le Niger;  le Sénégal et le Togo;  la Guinée-Bissau a adhéré à ce traité le 1er janvier 1997.  


� La coopération monétaire entre les pays membres de l'UMOA, créée en 1962 et dont un nouveau traité a été signé en 1973, et la France date de la période coloniale.  La BCEAO est le résultat de l'accord de coopération monétaire signé avec la France en 1972, complété par la convention de compte d'opérations en 1973.  


� Au moment de la dévaluation de 50 pour cent du franc CFA en 1994, le taux fixe était passé à 1 000 francs CFA = 10 francs français.  


� Cette même parité s'applique au franc CFA (Coopération financière en Afrique Centrale) qui est la monnaie des pays membres de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique Centrale (CEMAC), dont la structure est parallèle à celle de l’UEMOA.  


� Décision du Conseil de l'UE du 23 novembre 1998 concernant les questions de change relatives au franc CFA et au franc comorien (98/683/CE).


� L’Acte Additionnel N° 4/99.


� FMI (2003b).


� FMI (2003a).


� Selon les dispositions de l’article 6 du Règlement N° 09/98/CM/UEMOA relatif aux relations financières des États membres de l’UEMOA, les opérations d’investissement, d’emprunt, de placement et de manière générale tous les mouvements de capitaux entre les États membres de l’UEMOA sont  libres et sans restrictions conformément aux articles 76 paragraphe d), 96 et 97 du Traité de l’UEMOA et l’article 4 du Traité de l’UMOA.


� Ministère chargé de la coordination de l'action gouvernementale, du plan, du développement et de la promotion de l'emploi (2001) et BCEAO (2002).


� Selon les autorités, cette situation est due à la persistance des déficits de la balance des biens et de celle des services, tandis que les transferts courants atténuent l'ampleur du déficit de la balance des biens et des services.


� Selon les autorités, les principaux problèmes rencontrés par les douanes pour les réalisations des recettes sont:  i) les mesures prises par les autorités nigérianes, qui interdisent l'importation dans ce pays par le Bénin de certains produits clés, qui contribuent pour une grande part à la réalisation des recettes douanières;  ii) la prolifération de la vente illicite des produits pétroliers et iii) la baisse du trafic au port de Cotonou, due essentiellement au détournement du fret vers les ports de Tema (Ghana) et Lomé (Togo) où se pratique une sous facturation des marchandises (Ministère des Finances et de l'économie (2002a)).





